Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 18199 du role 
Inscrit le 9 juin 2004 


Audience publique du 14 fevrier 2005 


Recours forme par Monsieur ... 
contre deux bulletins de l’impot sur le revenu 
en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 18199 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif en date du 9 juin 2004 par Maitre Jean-Paul NOESEN, avocat a la Cour, inscrit 
au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., demeurant a L-..., 
tendant a la reformation et sinon a l’annulation d’ « une decision rendue par bulletin d’impdt 
emis le 18/11/1999, sans indication dune date plus exacte, emanant de l' administration des 
Contributions directes » et concemant les annees fiscales 1997 et 1998 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 9 novembre 2004 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 14 janvier 2005 
par Maitre Jean-Paul NOESEN au nom du demandeur ; 

Vu les pieces versees en cause ; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, Maitre Jean-Paul NOESEN ainsi que Monsieur 
le delegue du Gouvemement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives a P audience 
publique du 2 fevrier 2005. 


Monsieur ... declare s’etre vu no tiller en date du 18 novembre 1999 deux bulletins de 
l’impot sur le revenu emis par E administration des Contributions directes, service d’imposition 
des personnes physiques, bureau d’imposition Luxembourg 3, portant sur l’impot sur le revenu 
des annees 1997 et 1998, bulletins qui d’apres le demandeur l’auraient « subitement » classe en 
classe d’impot 1. 

II aurait en vain depose contre cette decision une reclamation en date du 18 fevrier 
2000 aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes. 

En l’absence d’une decision directoriale a la suite de ladite reclamation, Monsieur ... a 
introduit le 9 juin 2004 un recours tendant principalement a la reformation et subsidiairement a 
l’annulation des bulletins d’imposition ayant trait aux annees 1997 et 1998. 
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II fait exposer a l’appui de son recours que nonobstant son origine neerlandaise il serait 
resident luxembourgeois et serait gerant salarie de « differentes societes travaillant dans le 
domaine de la platrerie et de la finition du bdtiment » etablies a Luxembourg, de sorte qu’il en 
retire des revenus professionnels imposables au Luxembourg. 

II expose encore que son epouse, Madame serait en revanche restee habiter aux 
Pays-Bas, ou elle ne s’adonnerait a aucune activite remuneree. 

II souligne le fait qu’il dispose lui-meme d’un domicile de droit et de fait a 
Luxembourg, tandis que son epouse aurait la qualite de residente neerlandaise, les epoux se 
voyant essentiellement le weekend et pendant les vacances. 

II fait valoir que si jusqu’en 1996 il aurait « de facto » beneficie de la classe d’impot 2, 
P administration des Contributions directes l’aurait subitement classe pour les annees 1997 et 
1998 en classe 1. 

En se basant sur les faits tels que detailles ci-avant, le demandeur s’empare d’une 
affaire ZURSTRASSEN tranchee sur question prejudicielle par arret de la Corn* de justice des 
communautes europeennes du 16 mai 2000, ainsi que par decision du tribunal administratif du 
30 octobre 2000, pour conclure a une inegalite de traitement incompatible avec le droit 
communautaire dans la mesure ou 1’ administration des Contributions directes refuserait 
l’imposition collective a un travailleur resident au Luxembourg, Etat dans lequel il pergoit la 
quasi-totalite des revenus du foyer, et dont le conjoint reside dans un autre Etat membre. 

Le delegue du Gouvemement souleve de prime abord l’irrecevabilite du recours dans la 
mesure ou il emane de Madame ..., la decision directoriale entreprise ne concernant que 
Monsieur ..., tandis que le demandeur resiste a ce moyen en precisant que le recours ne serait 
introduit qu’en son propre nom. 

Il resulte des eclaircissements produits a l’audience par le mandataire du demandeur 
que le moyen d’irrecevabilite de la partie publique repose en fait sur une erreur materielle 
affectant la redaction du recours (« il demandent par les presentes ») qui a induit la partie 
publique en erreur, de sorte que son moyen d’irrecevabilite est a ecarter. 

Le delegue du Gouvemement souleve ensuite le defaut de production des bulletins 
d’impot sur le revenu requs par Monsieur ... en novembre 1999. 

Le demandeur, apres avoir explique avoir « egare » les decisions deferees, fait 
repliquer que si en principe la decision entreprise devait etre versee au recours, tel ne serait pas 
le cas si l’administre ne disposerait comine en l’espece pas de la decision, mais qu’il ne devrait 
pas etre difficile pour la partie publique de produire « soil un original, soit un double certifie 
conforme des decisions d ’imposition ». 

Le paragraphe 228 de la loi generate des impots, dite « Abgabenordnung » (AO), 
ensemble l’article 8 (3) de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des 
juridictions de l’ordre administratif, ouvrant un recours au fond contre un bulletin de l’impot 
sur le revenu en cas de silence du directeur face a une reclamation contre ce bulletin, le tribunal 
est competent pour connaitre de la demande principale tendant a la reformation des bulletins 
critiques. Le recours subsidiaire en annulation est en consequence irrecevable. 

Concernant le defaut de production des decisions attaquees, il convient de rappeler les 
termes de l’article 2 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant 
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les juridictions administratives, d’apres lequel « la requete introductive est deposee an greffe 
du tribunal, en original et quatre copies. Les pieces enoncees sont jointes en quatre copies. 
La decision critiquee doit figurer en copie parmi les pieces versees, si le demandeur en 
dispose; si tel n ’est pas le cas, elle est a verser en corns de procedure par celui qui en est 
detenteur. (...) ». 

II convient de prime abord de souligner que le simple fait d’ avoir egare les decisions 
critiquees ne saurait dispenser purement et simplement le demandeur de leur production. En 
effet, contrairement a ce que le demandeur a fait plaider lors de l’audience publique du 2 
fevrier 2005, l’obligation inscrite a Particle 2 precite s’impose a tous les destinataires des 
decisions critiquees, la reserve enoncee au meme article (« si le demandeur en dispose ») ne 
s’appliquant pas aux destinataires d’un acte l’ayant perdu par la suite, mais aux tiers interesses 
qui, a priori, ne se sont pas vu notifier de decision. 

Neanmoins, s’il est exact que la decision critiquee doit en principe figurer parmi les 
pieces versees afin que la juridiction saisie puisse pleinement exercer son pouvoir de controle, 
le non-respect de cette exigence, a defaut de production de la decision par une des parties en 
cause, n’entraine pas necessairement l’irrecevabilite de la demande, a condition que l’exercice 
du controle de la juridiction saisie soit par ailleurs pleinement garanti. En effet, il convient dans 
le cadre de la loi du 21 juin 1999 d’avoir encore egard a son article 29 qui dispose que 
« l ’inobservation des regies de procedure n ’entraine l ’irrecevabilite de la demande que si elle 
a pour effet de porter effectivement atteinte aux droits de la defense » (trib. adm. 3 juillet 
2002, n° 14587, Pas. adm. 2004, v° Procedure contentieuse, n° 211, p.595). 

En l’espece, le demandeur a indique dans sa requete introductive que son recours est 
dirige contre les bulletins d’impot sur les revenus des annees 1997 et 1998, mais est egalement 
en aveu de ne pas pouvoir produire les bulletins critiques, n’en ayant plus possession. 

Coinme aucune des parties n’est a meme de produire devant le tribunal les bulletins 
litigieux, mais comme il ressort du dossier que le demandeur critique de fagon circonscrite les 
bulletins attaques en ce qu’ils Pont soumis a la classe d’impot 1, elements qui se trouvent 
confirmes par la lecture des feuilles d’etablissement se trouvant au dossier fiscal, le tribunal est 
amene a retenir que les actes attaques sont identifies dans la requete introductive avec la 
precision voulue de sorte a rendre pleinement possible le controle du tribunal, sans qu’une 
atteinte aux droits de la defense ne soit donnee par ailleurs. Partant, la recevabilite du recours 
ne saurait etre critiquee sous cet angle. 

En ce qui concerne l’imposition relative a l’annee 1997, le delegue du Gouvernement 
souligne qu’il ne serait pas etabli que le bureau d’imposition ait fixe une cote positive, de sorte 
que le recalcul afferent sollicite par le demandeur ne se justifierait pas. 

Le demandeur admet dans son memoire en replique qu’en ce qui concerne l’annee 
1997, aucun impot ne serait reclame, de sorte que « le recours serait effectivement le cas 
echeant sans objet a cet egard ». 

Force est de constater au tribunal a l’etude de la feuille d’etablissement de l’impdt sur 
le revenu relatif a l’annee 1997 que P administration a effectivement fixe une cote d’impot de 
zero francs. 

Confonnement au 232 (1) AO « einen Steuerbescheid kann der Steuerpflichtige nur 
deshalb anfechten, weil er sich durch die Hohe der festgesetzten Steuer oder dadurch 
beschwert fiihlt, dass die Steuerpflicht bejaht worden ist ». De cette formulation la 
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jurisprudence et la doctrine concluent a l’absence d’un interet ne et actuel, done a 
l’irrecevabilite d’un recours dans les cas ou la cote d’impot est fixee a zero francs, encore que 
le contribuable estime avoir des critiques a l’egard de tel ou tel motif de la decision, alors que 
seul le dispositif du bulletin aurait force contraignante, le contribuable restant par ailleurs 
recevable a opposer ses moyens quant specialement au montant de ces pertes a 1’ occasion du 
premier bulletin fixant une cote d’impot positive dans laquelle le montant de la perte reportee 
aurait un impact direct sur la dette fiscale (Cour adm.29 janvier 2004, n° 16859C, Pas. adm. 
2004, v° Impots, p.446, n° 354). 

II en resulte que le demandeur n’a done pas interet a critiquer le bulletin d’imposition 
relatif a l’annee 1997, de sorte que son recours, en tant que dirige contre le bulletin d’impot 
sur le revenu pour l’exercice 1997, doit etre declare irrecevable. 

Le recours en reformation introduit par Monsieur ... est en revanche recevable dans la 
mesure ou il porte contre le bulletin d’impot sur le revenu pour l’annee 1998 pour avoir ete 
depose dans les formes et delai de la loi. 

Le demandeur fait exposer dans ce cadre etre lui-meme contribuable resident au 
Luxembourg, tandis que son epouse aurait la qualite de residente neerlandaise : « son epouse 
est restee habiter, d’ ailleurs jusqu ’a ce jour, dans la region de s ’Hertogenbosch, done dans la 
partie neerlandaise du Brabant (...). Monsieur ... a un domcile de droit et de fait a L-... (...) 
la qualite de resident de Monsieur ... n’est pas plus conteste (sic) par l ’administration des 
Contributions que la qualite de resident neerlandais de son epouse. Les epoux se voient 
essentiellement le weekend et pendant les vacances ». 

Force est cependant de constater que dans sa reclamation adressee en date du 18 
fevrier 2000 au directeur de 1’ administration des Contributions directes, le demandeur defend 
la position opposee, en exigeant que son epouse se voie reconnaitre la qualite de contribuable 
resident luxembourgeois depuis 1997, en arguant qu’elle sejoumerait a L- au Luxembourg 
« dans des circonstances qui font apparaitre qu ’elle reste dans cette localite ou au 
Luxembourg non seulement a titre passager, mais a titre habituel ». II precise encore dans le 
cadre de cette reclamation que son epouse sejoumerait au Luxembourg ensemble son epoux et 
leur fille toutes les semaines du lundi apres-midi au vendredi midi. 

Force est encore de constater, au-dela de cette contradiction, qu’aucune de ces 
affirmations n’est etayee par un quelconque moyen de preuve. 

Or, confonnement a Particle 59 de la loi du 21 juin 1999 precitee, « la preuve des faits 
liberant de V obligation fiscale ou reduisant la cote d’impot appartient au contribuable ». 

Des lors, au vu de la contradiction relevee ci-avant dans 1’ argumentation et les moyens 
du demandeur et de l’absence de tout element de preuve permettant de sous-tendre plutot 
l’une que l’autre des argumentations du demandeur, le recours est a declarer, en l’etat actuel 
du dossier, non fonde. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 
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declare le recours en reformation irrecevable dans la mesure ou il dirige contre le 
bulletin d’imposition de l’impot sur le revenu de l’annee 1997 ; 

le recoil en la forme dans la mesure ou il est dirige contre le bulletin d’imposition de 
l’impot sur le revenu de l’annee 1998 ; 

le declare cependant non fonde et en deboute ; 

declare le recours subsidiaire en annulation irrecevable ; 

met les frais a charge du demandeur. 


Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 14 fevrier 2005 par : 

M. Delaporte, premier vice-president, 

Mme Thome, juge, 

M. Sunnen, juge, 

en presence de M. Schmit, greffier en chef. 


Schmit 


Delaporte 
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